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Préface

Le présent document est un rapport au Parlement qui indique comment les
ressources créditées par ce dernier ont été ou seront dépensées.  Il s'agit en
fait d'un compte rendu renfermant plusieurs niveaux de détails afin de
répondre aux divers besoins de ses utilisateurs.

La Partie III de 1997-98 a été structurée différemment afin d`établir une
distinction nette entre les données de planification et les renseignements sur
le rendement, et de mettre l'accent sur les plans et le rendement à long terme
des ministères.

Le document est divisé en quatre sections :

• Sommaire du Ministre
•  Plan du greffe
• Rendement du greffe
• Renseignements supplémentaires

À noter que, conformément aux principes qui sous-tendent le budget de
fonctionnement, l'utilisation des ressources humaines dont il est fait état
dans ce document doit être mesurée en équivalents à temps plein.
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4 (Greffe de la Cour fédérale du Canada)

I Sommaire du ministre

Rendement

La charge de travail a continué à augmenter dans tous les domaines du programme en 1995-1996,
particulièrement en ce qui a trait aux activités qui ne relèvent pas du domaine de l'immigration. Il a été possible
de faire face à l'augmentation avec les ressources existantes en raison d'une amélioration de la productivité et du
report d'autres projets. Le greffe a commencé à élaborer des systèmes d'exploitation et des supports informatiques
pour préparer l'entrée en vigueur de la gestion des instances. Un ensemble de mesures spéciales, appelé le
<<programme de réduction des délais>> a été élaboré à titre de composante du système d'information nécessaire
à l'entrée en vigueur de la gestion des instances. Des normes en vue d'un service de qualité ont été élaborées pour
être appliquées partout au Canada en 1996.

Le greffe a poursuivi les projets de planification en matière d'installations, en collaboration avec le Ministère des
Travaux publics et Services gouvernementaux, particulièrement :

• le regroupement des installations à Toronto;
• la réalisation du regroupement des installations à Montréal;
• la planification de l'acquisition de nouvelles installations pour la Cour pour l'audition des causes

importantes concernant des autochtones à Vancouver et Calgary et la prolongation du bail à
Edmonton, Winnipeg et Toronto;

• la planification du remplacement des employés provinciaux du bureau local actuel de St. John's
(Terre-Neuve) par des employés fédéraux.

Priorités relatives à la planification stratégique

1. L'examen des modifications législatives éventuelles visant à améliorer l'efficacité, l'accessibilité et
l'efficacité en matière de coûts de la Cour fédérale et de la Cour de l'impôt prendra fin en 1997. Les
décisions sur le regroupement à Ottawa des activités de la Cour fédérale dans un nouvel immeuble au
square St-Laurent et sur la création de centres de la magistrature fédérale dans tout le Canada dépendront
des résultats de l'examen.

2. Les nouvelles règles de la Cour qui seront présentées en 1997 tiendront compte des attentes du public
en ce qui a trait à une plus grande efficience et efficacité des activités de la Cour par l'application de
nouveaux délais de prescription pour le traitement des affaires. Cette initiative vise à moderniser les
procédures de la Cour, à les harmoniser avec les procédures provinciales et à mettre en vigueur un
système officiel de gestion des instances. Afin de compléter la gestion des instances et d'autres processus
de règlement des litiges, le règlement des instances actuellement pendantes ou inactives dans le système
sera accéléré. Il faudra avoir recours à des solutions technologiques et à la formation du personnel pour
appuyer ces innovations qui sont destinées à faciliter l'accès à la Cour, à conserver les ressources et à
améliorer les services à nos clients.
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Sommaire du ministre (suite)

3. Un nombre important de juges pourront choisir de devenir surnuméraires au cours des prochaines années.

Questions devant être abordées lors des consultations budgétaires

1. Effets des modifications des activités de la CISR sur la charge de travail de la Cour fédérale.

2. Ressources nécessaires pour la gestion des instances, d'autres moyens de règlement des litiges, les
affaires concernant les autochtones, la révocation de la citoyenneté, la réimpression des Règles, en plus
des réductions en 1997-1998.

3. Considérations découlant de l'examen des programmes II et du rapport du vérificateur général.
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II Plan du greffe

A. Sommaire des plans et priorités du greffe de la Cour fédérale pour 1997-1998

L'objectif du programme du greffe est d'aider la Cour fédérale du Canada à maintenir un tribunal de droit,
d'équité et d'amirauté pour améliorer l'application du droit canadien. Notre objectif stratégique est de veiller,
par une gestion efficace et appropriée des ressources précieuses, à ce que tous aient la possibilité d'accéder
efficacement à la justice, y compris la possibilité d'obtenir un règlement des différends sans que les coûts, les
délais, les difficultés ou les inconvénients soient excessifs.

Les plans du greffe pour 1997-1998 tiennent compte des priorités suivantes :

- la reconnaissance par la Cour de la nécessité de gérer le processus judiciaire pour réduire les coûts et les
délais;

- la tendance vers la gestion des instances et d'autres processus de règlement des litiges dans le cadre du système
judiciaire;

- attente à l'égard du règlement des instances intentées en vertu de l'ancien système;
- une forte recrudescence de la fréquence des litiges importants concernant les autochtones;
- rationalisation des installations des organismes judiciaires fédéraux;
- mise au point de technologie d'information et de communication visant à appuyer l'application de la gestion

des instances; les exigences finales ne seront déterminées qu'après la révision des règles.

Le greffe dans son ensemble fait toujours face à un défi difficile lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins de la
Cour dans les limites de ses ressources opérationnelles actuelles.

En plus d'une augmentation continue de l'inscription de nouvelles instances, notre plan d'activités prévoit les
mesures suivantes pour 1997-1998 :

• élaboration et application de la gestion des instances avant le 1  janvier 1998;er

• poursuite du <<programme de réduction des délais>> jusqu'à sa conclusion par le règlement de toutes les
affaires en suspens intentées dans le cadre de l'ancien système;

• application des plans informatiques visant à augmenter la productivité du personnel; à faciliter
l'établissement du rôle; à appuyer le changement au système de gestion des instances; à mettre sur pied
des systèmes d'information, particulièrement des installations et des procédures en vue de la transmission
par vidéo des procédures de la Cour et de permettre au public d'avoir accès plus facilement aux
renseignements, particulièrement en ce qui concerne la gestion des instances;

• poursuite de la mise en oeuvre des normes en vue d'un service de qualité au greffe;
• établissement de centres de la magistrature fédéraux et de projets d'installation dans plusieurs centres,

notamment le regroupement des activités à Ottawa dans un seul immeuble.
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B. Vue d'ensemble du greffe

Rôles, responsabilités et mission

Selon l'article 3 de la Loi sur la Cour fédérale, L.R.C. (1985), ch. F-7, la Cour fédérale du Canada est une cour
supérieure d'archive ayant compétence en matière civile et pénale, pour la bonne application du droit au Canada.

Les juges de la Cour fédérale sont également nommés à titre de juges de la Cour d'appel de la Cour martiale du
Canada constituée par la Loi sur la défense nationale (L.R.C. (1985), ch. N-5). L'article 234 crée la Cour d'appel
de la Cour martiale du Canada et l'article 236 prévoit que les agents du greffe de la Cour fédérale du Canada sont
d'office agents du greffe de la Cour d'appel de la Cour martiale du Canada.

Le greffe a pour principal objectif de gérer efficacement les activités administratives qui permettent de maintenir
un tribunal de droit, d'équité et d'amirauté pour améliorer l'application du droit canadien.

Les sous-objectifs à l'appui de l'objectif principal sont les suivants :

• Créer le meilleur environnement qui permette aux juges de rendre des décisions rapides et motivées.

• Accélérer les activités du greffe qui se rapportent au traitement des instances et mènent aux décisions
rendues par la Cour et à leur exécution, afin d'éliminer les retards inutiles et de réduire les coûts pour
toutes les parties intéressées.

La Cour fédérale du Canada a une compétence générale sur diverses affaires, dont les demandes engagées par
la Couronne aussi bien que celles qui sont instituées contre elle, les appels interjetés en vertu de diverses lois
fédérales, les instances engagées pour des questions commerciales incluant notamment des causes en amirauté
ou des causes touchant à la propriété intellectuelle. La Cour fédérale a également le pouvoir de contrôler les
décisions des conseils, des tribunaux et des commissions du gouvernement fédéral, dont les décisions de la
Commission de l'immigration et du statut de réfugié.

Le greffe est responsable du dépôt et de l'émission de documents relatifs à toutes les instances dont est saisie la
Cour, et ce, en conformité avec les règles de la Cour fédérale, les règles de la Cour fédérale en matière
d'immigration ou les règles de la Cour d'appel de la Cour martiale. Toutes les activités et les communications
entre les juges, les plaideurs et la communauté juridique passent par le greffe. De plus, certains agents du greffe
exercent aussi des fonctions quasi-judiciaires.
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B. Vue d'ensemble du greffe (suite)

Organisation et composition des programmes

La Cour d'appel se compose du juge en chef et de dix juges; la Section de première instance se compose du juge
en chef adjoint, de dix-neuf juges et de quatre protonotaires, tous nommés par le Gouverneur en conseil. En plus
de cet effectif de juges à temps plein, des juges de la Cour fédérale qui ont choisi de devenir juges surnuméraires
(à l'heure actuelle, il y en a 5) ainsi que des juges à la retraite nommés par le gouvernement fédéral sont invités
à assumer les fonctions de juges suppléants de la Cour fédérale.

En 1997-1998, le greffe de la Cour fédérale du Canada exécutera son mandat avec un budget de fonctionnement
de 26 930 000 $ (à l'exclusion des régimes d'avantages sociaux des employés) et avec 465 équivalents temps
plein (ÉTP). L'organigramme et la répartition approximative des ressources de l'organisme sont résumés dans
le tableau 1.

Tableau 1 :  Répartition des ressources par unité organisationnelle pour 1997-1998

(en milliers de dollars)

Bureau de
l'administrateur

658 $
11 ÉTP

Section
d'appel

1 074 $ 
27 ÉTP 

Section de
première
instance

3 554 $
91 ÉTP

Bureaux
locaux

  
8 481 $

138 ÉTP

Soutien
judiciaire

4 898 $
97 ÉTP

 

Administration

8 265 $
101 ÉTP

• Le bureau de l'administrateur est chargé de la direction générale, de l'élaboration des politiques et de toute
la planification pour s'assurer que le greffe peut répondre efficacement à une augmentation de sa charge de
travail, même avec des ressources limitées. Aux termes des articles 74 à 76 de la Loi sur les juges, le
Commissaire à la magistrature fédérale est responsable des ressources du programme.

• La Section d'appel traite les appels et les demandes de contrôle judiciaire et aide la Cour dans toutes les
instances et les audiences. L'unité des dossiers d'appel produit les dossiers et les dossiers d'appel exigés par
les règles de la Cour fédérale ainsi que les statistiques et les rapports pour la section.
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B. Vue d'ensemble du greffe (suite)

• La Section de première instance traite les documents juridiques par l'intermédiaire des unités fonctionnelles
de l'amirauté, accès à l'information et renseignements personnels, des instances visant la Couronne, de
l'immigration, de la propriété intellectuelle, des litiges en matière d'impôt et autres instances qui reflètent la
nature variée de la charge de travail. Le personnel de la section aide la Cour dans toutes les instances et les
audiences.

• Pour compléter le bureau principal à Ottawa, le greffe possède seize bureaux locaux énumérés ci-après, où
une partie à une instance peut présenter des documents, demander la délivrance de brefs ou traiter avec la
Cour dans la langue officielle de son choix :

RÉGION DE L'ATLANTIQUE : Fredericton et Saint-Jean* (N.-B.), Halifax (N.-É.), Charlottetown*
(Î.-P.-É.) et St. John's* (T.-N.)

RÉGION DU QUÉBEC : Montréal et Québec (Québec)

RÉGION DE L'ONTARIO : Toronto (Ont.)

RÉGION DE L'OUEST : Vancouver (C.-B.), Winnipeg (Man.), Regina* et
Saskatoon* (Sask.), Edmonton et Calgary (Alb.),
Whitehorse* (Yuk.) et Yellowknife* (T.N.-O.)

*Bureaux dont le personnel se compose d'employés des tribunaux
provinciaux ou territoriaux.

Les documents relatifs aux instances devant la Cour fédérale peuvent être déposés dans tout bureau du greffe.
Les originaux de tous les documents de la Cour sont conservés au bureau principal et des copies certifiées
sont conservées au bureau local, selon ce qui convient le mieux aux parties à l'action.

• L'administration, en plus de fournir des services de consultation et de soutien pour l'administration
financière, les langues officielles, les ressources humaines et la sécurité, la gestion des installations, les
services de gestion et les services administratifs fournissent d'autres services, notamment des services de
recherche juridique, des services de bibliothèque, des services informatiques et des unités de secrétariat qui
viennent appuyer les activités judiciaires de la Cour, les activités du Comité des règles et celles du greffe. En
outre, elle est chargée de la publication du recueil des arrêts de la Cour d'appel de la Cour martiale du Canada.

La section offre un programme de perfectionnement à l'intention des auxiliaires juridiques pour leur permettre
de se familiariser avec les procédures de la Cour lorsqu'ils font de la recherche pour les juges. Les auxiliaires
juridiques sont des étudiants en droit nouvellement diplômés des facultés canadiennes et leur participation
au programme satisfait entièrement ou en partie aux exigences de stage de leur Barreau provincial. Depuis
le début du programme en 1984, plus de 120 auxiliaires juridiques ont fait leur stage à la Cour.
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B. Vue d'ensemble du greffe (suite)

Objectifs et priorités du greffe

L'exécution du programme et les exigences en matière de ressources sont influencées par la charge de travail des
juges, celle du greffe, la réduction des délais et les modifications aux compétences de la Cour.

Selon la loi qui régit la Cour fédérale et les principes fondamentaux de notre système judiciaire, la Cour doit être
aussi accessible que possible, et toutes les personnes doivent pouvoir s'y adresser sur un pied d'égalité. Par
conséquent, ce sont les plaideurs qui, en décidant de s'adresser à la Cour, fixent la charge de travail des juges et
celle du greffe. La charge de travail réelle est alors fonction de plusieurs facteurs, notamment le nombre des
actions intentées, leur complexité, la longueur des audiences, le nombre des documents à l'appui, etc.

Au cours des dernières années, le volume des affaires provenant de la Commission de l'immigration et du statut
de réfugié a beaucoup varié, ce qui a eu un effet sur les priorités et les ressources internes.

Il convient de souligner l'augmentation de la charge de travail de la Cour qui nécessite beaucoup de ressources
à l'égard des affaires concernant des autochtones. Il s'agit habituellement d'affaires constitutionnelles, de droit
territorial des diverses bandes, des questions de responsabilité fiduciaire, de questions des ressources naturelles
et d'indemnité en argent. Ces instances sont habituellement longues et compliquées et exigent la désignation de
juges et de greffiers pour gérer ces dossiers à l'étape de la préparation de l'instruction. Les conférences
préparatoires à l'instruction sont tenues pour clarifier des questions et de façon générale pour aider à la
préparation de l'instance.

Les conférences préparatoires à l'instruction deviennent un outil important de gestion des instances. Ces
conférences servent dans de nombreux domaines de compétences de la Cour et exigent la participation constante
du greffe.

Les plans du greffe pour 1997-1998 tiennent compte des priorités suivantes :

- la Cour vise à gérer le processus judiciaire pour réduire les coûts et les délais;
- l'introduction de la gestion des instances et d'autres processus de règlement des litiges;
- les litiges importants concernant les autochtones qui exigent des ressources extraordinaires en matière de

personnel et de finances;
- rationalisation des installations des organismes judiciaires fédéraux;
- mise au point de technologie d'information et de communication visant à appuyer l'application de la gestion

des instances; les exigences finales ne seront déterminées qu'après la révision des règles;
- renouvellement de l'entreprise en matière de budgets (y compris l'examen des programmes II et l'application

des recommandations du vérificateur général), d'organisation, de personnel, de procédures, d'informatique,
de systèmes et de formation.
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B. Vue d'ensemble du greffe (suite)

Notre plan d'activités pour 1997-1998 prévoit les mesures suivantes :

• Élaboration et mise en oeuvre d'un régime de gestion des instances qui prévoit des mesures visant à régler
les affaires pendantes plus anciennes qui ont été déposées dans le cadre du système actuel et qui constituent
un arriéré important; et la possibilité de fournir d'autres mesures de règlement des litiges ou des services
AMRL en vue de régler les affaires de façon à éviter les coûts associés aux instances complètes.

• Plans dans le domaine de l'informatique :

1) Améliorer la productivité du personnel par l'élaboration d'un système de contrôle et de rapports pour la
gestion et de systèmes comme le registry - Info - Greffe.

2) Faciliter les audiences de la Cour : un système de fixation des dates d'audience élaboré et appliqué à la
Section de première instance et à la Section d'appel.

3) Appuyer la transition vers le nouveau système de gestion des instances et les autres mesures de règlement
des litiges.

4) Élaborer des systèmes d'information, particulièrement des systèmes de groupes de travail et la mise sur
pied d'installations et de procédures pour la transmission par vidéo des audiences de la Cour.

5) Permettre au public d'avoir un meilleur accès aux renseignements, particulièrement en ce qui concerne
la gestion des instances. Cette mesure doit nécessairement attendre la conclusion et l'adoption des règles
révisées de la Cour.

• L'achèvement de la mise en oeuvre de normes en vue d'un service de qualité dans tout le greffe.

• Participation à l'établissement de centres de la magistrature fédéraux.

Le greffe dans son ensemble continue de faire face à un défi difficile lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins de
la Cour dans les limites de nos ressources opérationnelles.
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Autorisations de dépenser

A. Autorisations pour 1997-1998 -- Partie II du Budget des dépenses

• Besoins financiers par autorisation

Crédit (en milliers de dollars) 1997-1998
Budget des
dépenses

1996-1997
Budget des
dépenses

Cour fédérale du Canada
25 Dépenses du Programme
(S) Contributions aux régimes d'avantages sociaux

des employés

26,930        

3,144        

27,105        

2,666        

Total 30,074        29,771        

• Crédit -- Libellé et sommes demandées

Crédit (dollars) 1997-1998
Budget des
dépenses

Cour fédérale du Canada
25 Dépenses du Programme 26,930,000       

• Programme par activité

(en milliers de dollars) 1997-98
Budget des dépenses
Budgétaire
Fonctionnement Total

1996-1997
Budget des
dépenses

Greffe de la Cour
fédérale du Canada    30,074 30,074 29,771        
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C. Détails par secteur d'activités

Objectifs - Priorités

• Le public reconnaît que les coûts et les délais sont les principales difficultés qui affligent le système de
la justice civile. Dans un souci d'amélioration de son fonctionnement, la Cour fédérale a reconnu qu'il
était nécessaire de rompre avec la tradition : depuis le début de l'instance jusqu'au règlement, les délais
injustifiés autres que ceux qui sont raisonnablement liés aux conclusions, aux interrogatoires préalables
et autres activités de la Cour seront surveillés par le greffe et contrôlés par la Cour.

• Les règles révisées de la Cour fédérale qui sont en cours de rédaction exigeront que la Cour administre
toutes les affaires avec un souci de diligence et d'économie. La gestion des instances entrera en vigueur
en 1998, où toutes les nouvelles affaires seront assujetties à la gestion des instances.

• Il existe une inquiétude particulière en ce qui concerne les affaires en suspens qui ont été instituées aux
termes des anciennes règles; il faut prendre des dispositions pour obtenir des plaideurs qu'ils s'engagent
à poursuivre ces instances en application des règles modifiées dans un même souci d'économie et de
diligence. Un programme spécial d'examen a été mis sur pied en 1994 pour veiller à ce que les affaires
qui y sont actuellement traitées dans le système soient réglées sous la surveillance de la Cour. Il s'agit
de l'un des préparatifs pour la mise en oeuvre des procédures de gestion des instances appelé
<<programme de réduction des délais>>. Dans le cadre de la mise en oeuvre du système de gestion des
instances, les exigences initiales en matière des ressources ont été satisfaites par des réaffectations
internes et le report d'autres projets.

• Compte tenu de la reconnaissance de l'engagement du gouvernement à centraliser les services, le projet
de rationalisation des installations des organismes judiciaires fédéraux dans des immeubles communs
est en voie de réalisation dans tout le pays.

• Conformément à l'engagement pris par le gouvernement pour améliorer l'efficacité, l'économie et les
services au public, le greffe continue à examiner des moyens d'exploiter la technologie pour préserver
les ressources et améliorer la qualité des services aux clients. La planification actuelle met l'accent sur
les exigences en matière de systèmes informatisés, de vidéo conférences, de fixation du rôle et de
systèmes de soutien connexe.

• La technologie informatique constitue un élément essentiel dans les efforts déployés par le greffe pour
réduire les coûts et les délais au moyen de l'application prochaine de la gestion des instances. Le greffe
met sur pied les systèmes de fixation du rôle et de gestion des instances.

• Conformément à la philosophie et à la pratique en matière de services établis depuis longtemps au greffe,
une formation officielle est essentielle à l'amélioration et au maintien des compétences d'un effectif qui
évolue rapidement. La section de la formation et du perfectionnement a élaboré un programme de
formation des agents du greffe en vingt modules qui sera utilisé pour le perfectionnement officiel des
agents du greffe et pour leur avancement. De plus, les normes de service adoptées par le greffe avec
l'accord du juge en chef, imposent au greffe une plus grande responsabilité envers le public relativement
à la prestation d'un haut niveau de service.
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C. Détails par secteur d'activités (suite)

• Étant donné les changements significatifs de ses buts et objectifs, le greffe met l'accent dans son
processus de planification sur le renouvellement global du budget, de l'organisation, du personnel, des
procédures, de l'informatique, des systèmes et de la formation. La répartition des ressources selon la
charge de travail ainsi que le niveau et la qualité des services fournis à la Cour feront l'objet d'analyses
et d'ajustements en permanence pour atteindre les objectifs et satisfaire aux normes. Grâce à son
expérience dans la gestion des grands changements et d'une croissance importante, les dernières années,
le greffe a développé un savoir-faire, des compétences et une souplesse de gestion qui lui permettent de
répondre à toutes les exigences éventuelles comme la fusion, la régionalisation et le regroupement.

Environnement opérationnel et initiatives clés

• L'honorable Allan Rock, Ministre de la justice et procureur général du Canada, a annoncé, le
28 octobre 1994, un examen par le vérificateur général pour évaluer si des modifications législatives
pourraient améliorer l'efficacité, l'accessibilité et la rentabilité de la Cour fédérale du Canada et de la
Cour canadienne de l'impôt. Le greffe a fourni les renseignements nécessaires pour cet examen. Le
rapport final n'a pas été déposé.

• Le Comité des règles de la Cour fédérale, qui est présidé par le juge en chef, a présenté l'ordonnance
modificatrice n  18 dans la Gazette du Canada à des fins de consultation et a demandé au public de luio

faire part de ces observations avant décembre 1995. L'ordonnance modificatrice n  18 qui prévoyaito

établir un programme de gestion du rôle pour la Section de première instance, a été élargi par la suite
pour viser un examen général de toutes les règles de la Cour fédérale.

• En 1996, la Cour fédérale du Canada a commencé à entendre des requêtes, des conférences préparatoires
à l'instance et d'autres conférences dans le cadre d'audiences par vidéo conférence. Le matériel de vidéo
conférence est installé dans une salle d'audience du bureau principal de la Cour à Ottawa. Cette
initiative vise :

(i) à fournir un autre moyen d'avoir accès aux audiences de la Cour afin de faciliter le déroulement des
instances, notamment l'accès dans les cas urgents et impliquant de grandes distances;

(ii) à faire économiser du temps et des frais de déplacement aux plaideurs, aux juges et au personnel du
greffe.

• Des examens permanents sont effectués pour améliorer la sécurité du greffe à un degré acceptable
suivant les recommandations de la Gendarmerie royale du Canada.
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C. Détails par secteur d'activités (suite)

Questions liées à la gestion du changement

Outre qu'il est nécessaire d'améliorer l'accès à la justice, réduire les délais et appuyer la tendance visant l'adoption
d'autres mesures de règlement des litiges, il existe des pressions importantes qui limitent la capacité du greffe à
satisfaire à d'autres attentes en matière de changements de programmes. Ce sont les suivantes :

• problèmes de gestion causés par des restrictions en matière de crédit à des fins spéciales imposées aux
ressources affectées aux instances en matière d'immigration et de réfugié qui représentent 40 % de la
charge de travail total du greffe;

• appui à des instances importantes concernant les autochtones qui nécessitent beaucoup de ressources font
l'objet de longues audiences et se déroulent dans des installations destinées aux affaires importantes;
elles exigent des ressources financières et humaines importantes relativement au personnel de la Cour,
aux sténographes, aux services de traduction et de sécurité;

• un examen permanent en matière de sécurité dans des domaines qui n'ont jamais été examinés
auparavant en raison de la nature des changements dans la société actuelle;

• une augmentation des affaires intentées devant la Cour, particulièrement en ce qui concerne les affaires
complexes; par exemple, une affaire portant sur la révocation de la citoyenneté peut coûter de cinq à dix
fois plus cher qu'une affaire moyenne intentée devant la Cour et exige des ressources supplémentaires
en matière de personnel.

Résultats escomptés du secteur d'activité

• Terminer l'examen d'environ 7,000 instances en cours depuis 1971 jusqu'en 1980 dans le cadre du
"Programme de réduction des délais" en 1997-1998.

• Augmentation prévue de la charge de travail générale indiquée par :

Appel Indicateur Première instance

1996
Prévisions
     1997      % 1996

Prévisions
     1997      % 

1 099 1 320 + 20 % Nouvelles instances 24 734  27 454 + 11 %

24 013 28 800  + 19 % Inscriptions 198 506 220 150 + 11 %

329   390 + 19 % Jours d'audience 2 401 2 713 + 13 %

22 038 26 200  + 19 % Documents délivrés 172 556 195 482 + 13 %
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C. Détails par secteur d'activités (suite)

• La mise en oeuvre de la gestion des instances à partir du 1  janvier 1998 exigera désormais un traitementer

plus rapide. Poursuite du <<Programme de réduction des délais>> pour traiter les instances intentées dans
le cadre de l'ancien système.

• Pour augmenter l'efficience et offrir des outils plus efficaces au personnel, le plan de gestion de
l'information du greffe qui prévoit l'élaboration d'un réseau local client-serveur se poursuit en
1997-1998. Des réseaux locaux et le logiciel approprié ont été installés dans tous les bureaux du greffe.
À la suite d'un essai-pilote, le système de gestion financière sera converti en une version client-serveur
en 1997.

• Les travaux en vue de l'élaboration d'un programme interne de formation à la gestion ont été retardés en
1996. Le programme est nécessaire pour assurer une formation théorique et pratique dans différents
domaines de la gestion allant de la planification et de la gestion des ressources humaines jusqu'au
leadership et à la motivation. La mise en oeuvre se fera pendant plusieurs années à partir de 1997.

• On continue à chercher une solution pour répondre aux besoins permanents pour un immeuble à fin
unique dans le but de regrouper les activités à Ottawa.

• Le greffe donnera suite à la décision du Conseil du Trésor qui indique que le Secrétariat du Conseil du
Trésor, de concert avec les tribunaux, devrait déterminer s'il convient d'établir des centres judiciaires
fédéraux en région.

• Sous la direction du juge en chef et du commissaire à la magistrature fédérale, on procède à un examen
des exigences en matière de services de soutien pour les juges.

Dépenses allouées planifiées et réelles

Activités du Greffe
Réels

1993-1994
Réels

1994-1995

Budget
des dépenses

1995-1996
Réels

1995-1996

(en milliers de dollars) 29 244 26 682 28 435 26 300

Aperçu du Greffe

Budget
principal*
1996-1997

Budget
principal

1997-1998
Prévu

1998-1999
Prévu

1999-2000

(en milliers de dollars)

Total du Budget des dépenses
   principales 29 771 30 074 30 158 29 681

Recettes portées au Trésor
Coût estimatif des services rendus par
   les autres ministères

    (777)

10 120

     (1 421)

10 612

 (1 750)

10 800

 (2 000)

11 100

Coût net du Greffe 39 114 39 265 39 208 38 781
* Ne reflète pas les budgets des dépenses supplémentaires....seulement les montants réels du Budget des
   dépenses principal.
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III Rendement du greffe

A.  Sommaire du rendement du greffe en 1995-1996

Toutes les activités visent à la réalisation de l'objectif stratégique du greffe <<assurer à tous la possibilité
d'accéder efficacement à la justice.>>

La façon d'assurer la possibilité d'accéder à la justice est influencée par les changements qui surviennent dans
le système de justice en général, qui, au cours des dernières années ont commencé à transformer le rôle de
dépositaire exercé par le greffe en un engagement plus proactif à assurer le traitement des instances dans les plus
brefs délais possibles. L'élaboration du système de gestion des instances et son entrée en vigueur au début de
1998-1999 achèvera cette transition.

En 1995-1996, le greffe a continué à obtenir des résultats importants en ce qui concerne les indicateurs
principaux de l'accès à la justice :

 

Appel Indicateur Première instance

1995 1996  % 1995 1996  % 

959 1 099 + 15 %    Nouvelles instances 22 514 24 734 + 10 %

16 033 22 657 + 41 %    Inscriptions enregistrées 115 162 141 193 + 23 %

3 703 1 356 - 64%    Inscriptions en matière
   d'immigration

49 086 57 314 + 17 %

273 329 + 21%    Jours d'audience 2 245 2 401 + 7 %

18 502 22 038 + 19 %    Documents délivrés 145 925 172 556 + 18 %

-- -- --    Conférences téléphoniques 540 640 + 18 %

Ces données font ressortir les résultats suivants : que la charge de travail globale de la Cour a continué à
augmenter; que plus d'instances ont été traitées par le greffe; qu'un plus grand nombre d'instances ont été
intentées devant la Cour. Elles tiennent compte de l'effet d'une initiative de la Cour appelée le <<Programme de
réduction des délais>> mis sur pied en 1995-1996 et destiné en fin de compte à éliminer les arriérés de la Cour,
permettant ainsi de régler les instances plus rapidement.

Le greffe a également commencé à préparer la mise en oeuvre du système de <<gestion des instances>>

particulièrement en ce qui a trait à l'élaboration des processus de fonctionnement et des exigences technologiques.
Cette activité vise à faciliter l'accès au système de justice et permettre le règlement rapide des instances et
constituera la principale priorité du greffe en 1997-1998.

L'augmentation générale du niveau de service a été possible avec les ressources dont dispose le programme, de
28 795 179 $ en 1994-1995 et 28 435 000 $ en 1995-1996.
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Tableau 2 :  Instances engagées - Section de première instance

* Prévu

Tableau 3 :  Jours d'audience - Section de première instance

* Prévu
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B. Vue d'ensemble du greffe

Responsabilités et objectifs clés

La Cour fédérale du Canada est une cour supérieure d'archives qui tranche des questions de droit fédéral qui
transcendent les frontières provinciales. L'objectif stratégique du greffe est d'assurer à tous la possibilité
d'accéder efficacement à la justice, y compris la possibilité d'obtenir un règlement des différends sans que
les coûts, les délais, les difficultés ou les inconvénients soient excessifs, et ce, grâce à une plus grande
réceptivité grâce à une pertinence accrue dans la gestion de ressources précieuses.

L'accès efficace à la justice vise la facilité avec laquelle les Canadiens peuvent avoir accès aux services de la
Cour; la rapidité avec laquelle les affaires peuvent être traitées et réglées et la qualité générale des services
fournis. Les activités du greffe mettent l'accent sur les deux sous-objectifs principaux suivants :

1. Fournir le meilleur environnement possible afin que les juges rendent des décisions avec célérité et
sérieux.

2. Accélérer les activités de traitement du greffe entraînant le règlement des instances devant la Cour et la
délivrance et l'application des décisions rendues par la Cour, éliminant ainsi les délais inutiles et
réduisant les coûts pour toutes les parties visées.

Élaboration de mesures du rendement

En 1997-1998, le greffe prévoit terminer l'élaboration de son programme de ressourcement et sa structure de
responsabilité (PRSR), par la conception et la mise en oeuvre de mesures du rendement appropriées. Par cette
activité, les gestionnaires examineront le programme et feront en sorte qu'ils donnent les résultats escomptés pour
les personnes visées et de la manière la plus rentable et efficace. La mesure du rendement du programme se fera
principalement au niveau des sous-objectifs du greffe.

Un grand nombre d'aspects du travail effectué par le greffe portent sur la cueillette de données en matière de
fonctionnement qui, dans le cadre du programme de mesures du rendement seront utiles pour relier les
sous-objectifs précis et les résultats aux ressources connexes. Il s'agit généralement des extrants des activités
de l'organisme. Ce qui suit illustre les associations générales des extrants avec les résultats escomptés et les
bénéficiaires de chaque sous-objectif.
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Sous-objectif 1

Fournir le meilleur environnement possible afin que les juges rendent des décisions avec célérité
et sérieux.

Résultats - Bénéficiaires Extrants

1 - 1. Fournir des renseignements sur les règles de
pratique, la procédure et les directives de la Cour
relativement aux questions qui relèvent de la
compétence législative fédérale ...

... aux citoyens, aux plaideurs, au personnel de la
Cour et du greffe, aux avocats

• service au comptoir

• demandes par téléphone

• plaideurs qui se représentent eux-mêmes

• affaires entendues sans comparution d'un

       avocat

• regroupement d'instances sur des points de

      droit commun

• services de bibliothèque

• examen des règles

• formation de l'agent du greffe

• traitement des certificats

1 - 2. Aider à fixer la date des audiences et voir à
leur bon déroulement (c.-à-d. mettre des installations
à la disposition des plaideurs) en offrant des services
centralisés pour l'établissement de l'horaire des
audiences et leur déroulement, ce qui élimine la
multiplication des personnes-ressources, des
installations et des services de soutien ...

... pour la Cour, les plaideurs, les avocats

• élaboration de la fixation des audiences

       informatisées

• réduction des délais

• conceptions de systèmes et de formation en

       matière de gestion des instances

• échange de salle d'audience avec d'autres

       tribunaux

• services de sécurité

• services de huissier-audiencier et de greffier

• signification des documents

• services de traduction et d'interprétation

• services de sténographie

• jours de requêtes

• audiences par téléconférences ou

       vidéoconférences
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Sous-objectif 2

Accélérer les activités de traitement du greffe entraînant le règlement des instances devant la Cour et la
délivrance et l'application des décisions rendues par la Cour, éliminant ainsi les délais inutiles et réduisant
les coûts pour toutes les parties visées.

Résultats - Bénéficiaires Extrants

2 - 1. Traiter tous les documents déposés ou empruntés par les
plaideurs et enregistrer toutes les délibérations nécessaires au
règlement des litiges en faisant office de greffe national ...

... pour les plaideurs, les avocats

• présentation de nouvelles instances
• inscriptions enregistrées
• affaires entendues
• audiences
• décisions de la Cour
• jugements et ordonnances
• jours d'audience
• conservation des copies ou des dossiers
       supplémentaires dans les bureaux locaux

2 - 2. Assurer la garde des dossiers de la Cour fédérale pour
permettre d'y avoir accès grâce au système informatisé de
gestion des instances, ce qui réduit le coût d'accès à ces
documents et permet la communication de l'information entre
les bureaux du greffe ...

... aux juges, au personnel du greffe, aux plaideurs, aux
avocats et au grand public

• gestion, conservation et entreposage des dossiers
• élaboration et entretien du système informatisé de
       gestion des instances
• système informatisé de repérage
• projet d'inventaire des affaires antérieures au PRD

2 - 3. Délivrer des documents juridiques pour appliquer les
décisions rendues par la Cour et par diverses entités fédérales
...

... pour la Cour, Revenu Canada, le Conseil canadien des
relations du travail, le Tribunal canadien des droits de la
personne et d'autres tribunaux et organismes

• traitement des brefs d'exécution
• plaideurs avisés par téléphone des ordonnances
       rendues par la Cour
• transmission des ordonnances par télécopieur avant 
       l'envoi par la poste des copies certifiées

2 - 4. Exercer certaines fonctions quasi-judiciaires ...

... pour les plaideurs

• taxation des dépens
• interrogatoire des débiteurs après jugement
• renvois portant sur les dommages-intérêts
• saisies de navires, de marchandises et de biens en
       matière d'amirauté
• préparation des ordres de collocation conformément
       au Code civil
• taxation des dépens dans les instances instruites par
       la Cour d'appel de la Cour martiale 
• arbitrage et exécution en matière commerciale
• enregistrement de jugements étrangers et de
      sentences arbitrales



22 (Greffe de la Cour fédérale du Canada)

C. Détails du rendement

Résultats escomptés

Par sa nature, le greffe ne contrôle pas les institutions chargées de régler les litiges dont il est chargé de traiter.
Il est assujetti aux décisions des Canadiens qui engagent des procédures devant la Cour. Bien qu'il se dégage des
tendances générales dans l'inscription des nouvelles affaires, le greffe, dans le cadre des règles de la Cour, réagit
simplement aux décisions des plaideurs d'engager une procédure, de présenter des requêtes, de procéder à un
interrogatoire préalable ou en fait de régler une affaire de façon extrajudiciaire.

Il y a certaines exceptions. Par exemple, il est possible de prévoir la charge de travail découlant de la LIR/TPS
sur le fondement de projections de Revenu Canada.

Les changements rapides de la charge de travail, comme dans le cas des appels devant la Cour en matière
d'immigration et de réfugié, entraînent des problèmes de gestion des ressources, mais font ressortir la nécessité
d'avoir un personnel d'expérience pour traiter la charge de travail courante. Le greffe a besoin de nouveaux
systèmes d'information pour répondre aux demandes plus complexes.

Questions liées à la gestion du changement

Au cours des ans, il se dégage des tendances dans les activités régulières ou les réalisations du greffe. Il est
possible d'en déduire certaines attentes. Par conséquent, il y a eu une augmentation constante des nouvelles
instances pendant plusieurs années et on pouvait s'attendre à ce qu'elle se poursuive en 1996-1997. De même,
la mise au point d'un système informatisé de repérage des affaires permettait de s'attendre à ce que les inscriptions
dans le système augmentent chaque année. Avec la nomination d'un plus grand nombre de juges et de juges
suppléants et le sous-objectif visant à faciliter l'accès à la justice, on pouvait s'attendre à ce que le nombre de
jours d'audience, de jugements et d'ordonnances et d'autres indicateurs continue d'augmenter.

Les tableaux 2 à 8 illustrent les expériences récentes à l'égard de ces mesures.

Démonstration et examen du rendement réel

Certaines activités internes qui ont été mentionnées comme des activités projetées dans des documents précédents
sur la Partie III font l'objet de plusieurs rapports d'étape. Cette amélioration du rendement a été obtenue alors que
les niveaux de ressources sont demeurés relativement constants, ce qui démontre l'efficience et l'efficacité dont
le greffe continue de faire preuve.
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C. Détails du rendement

i ) Projets d'intérêt général

• Le Juge en chef a lancé un projet-pilote en vue de permettre la télédiffusion d'audiences de la Section
d'appel afin d'améliorer l'accès du public aux instances judiciaires. En 1995, une séance de la Cour tenue
à Toronto a été télédiffusée pour la première fois depuis la création de la Cour. Il s'agissait d'une affaire
d'intérêt public concernant la construction d'un pont reliant l'Île-du-Prince-Édouard et le
Nouveau-Brunswick.

• L'examen de l'efficacité et de l'efficience opérationnelle débuté en 1993 fait maintenant partie intégrante
des programmes de planification opérationnelle et d'examen de la gestion du greffe. Depuis le dernier
rapport, on a rédigé et publié des modifications aux règles de gestion des instances à des fins de
consultation publique. On a élaboré des normes en vue d'un service de qualité qui seront rendues publiques
et appliquées au cours de 1996-1997.

• Les modifications apportées aux règles de la Cour fédérale en vertu de l'ordonnance modificatrice n  17o

sont entrées en vigueur le 1  septembre 1995. Ces révisions modernisent le tarif de la Cour eter

révolutionnent réellement les critères d'évaluation que doivent appliquer les officiers taxateurs du greffe
pour déterminer les frais accordés par la Cour aux parties qui ont eu gain de cause.

• La visualisation informatisée de certaines pièces et documents a été utilisée dans de grands procès récents
et dans un échantillonnage important d'instances en matière d'immigration dans le cadre d'un projet-pilote
pour en déterminer l'efficacité dans le cas d'une charge de travail considérable et pour s'ajuster aux affaires
de plus en plus compliquées, c'est-à-dire de nature commerciale, concernant des autochtones, etc.

• Des installations de salle d'audience continuent d'être louées (plus de 1 700 jours) à la Cour canadienne
de l'impôt et à d'autres offices fédéraux comme le Bureau du juge-arbitre, le Tribunal des droits de la
personne, la Commission des relations de travail dans la fonction publique et divers tribunaux provinciaux.

• Une initiative en matière de sécurité a été effectuée au bureau local de Montréal.

• En ce qui concerne certains types de requête, les conférences téléphoniques sont une méthode utile,
efficiente et rentable de permettre à des parties de partout au Canada de participer à des audiences urgentes
de la Cour. En 1989, sept conférences téléphoniques avaient été tenues; il y en a eu 540 en 1995. En frais
de déplacement seulement, cela représente des économies importantes pour la Cour et les plaideurs.

• Les travaux préparatoires concernant le programme de perfectionnement des agents du greffe ont pris fin
en décembre 1995. Vingt modèles de connaissances théoriques et pratiques devraient être donnés à partir
de 1996.
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C. Détails du rendement

ii ) Résultats organisationnels

Historiquement, la charge de travail du greffe a été surveillée au niveau de l'organisation pour faire en sorte
que les extrants de chaque unité organisationnelle se conjuguent avec ceux de toutes les autres unités afin
de réaliser globalement le programme du greffe. Voici certains résultats importants de ces unités
organisationnelles en 1995-1996.

Section d'appel

Un total de 959 nouvelles instances ont été engagées devant la Cour d'appel en 1995, dont 102 demandes
préliminaires (tableau 4). La Cour d'appel a jugé 781 affaires laissant 2 066 causes pendantes à la fin de 1995,
dont 1 443 appels formés contre des décisions de la Section de première instance (775 appels formés contre des
ordonnances définitives et 668 appels formés contre des ordonnances interlocutoires), 349 appels prévus par la
loi, 273 demandes de contrôle judiciaire et 1 renvoi d'un office fédéral.  On s'attend à ce que le nombre de
décisions rendues se maintienne en 1996 à la suite de l'initiative prise par la Cour d'appel conformément à la règle
327.2 de réduire le temps moyen qui s'écoule depuis le début de l'instance jusqu'au prononcé de la décision, en
faisant avancer les instances plus rapidement vers l'issue finale.  Cet objectif a exigé du greffe qu'il accroisse son
efficacité non seulement en traitant un plus grand nombre de jugements, d'ordonnances ou autres documents, mais
aussi en répondant plus rapidement aux demandes de renseignements émanant des plaideurs et de la communauté
juridique.  L'un des indicateurs de la charge de travail du greffe est le nombre d'inscriptions enregistrées dans le
système informatisé des dossiers de la Cour (tableau 5).  Durant les années civiles 1994 et 1995, le personnel
du greffe de la Section d'appel a complété environ 19 700 inscriptions enregistrées chaque année.  Ce niveau de
production devrait augmenter selon un taux parallèle à la croissance actuelle des nouvelles instances engagées
devant la Section d'appel à plus de 22 000 inscriptions enregistrées en 1996, puis à environ 28 000 inscriptions
en 1997.

Tableau 4:  Instances engagées - Section d'appel

* prévu
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C. Détails du rendement (suite)

On a connu en 1995 une hausse importante de la charge de travail en ce qui concerne la préparation des dossiers
en première instance et en appel. En 1994, le nombre moyen de pages produites par le greffe a augmenté de 35 %,
c'est-à-dire jusqu'à 292 pages par dossier, comparativement à une moyenne de 216 pages en 1993. Puis, en 1995,
la moyenne a encore augmenté à environ 300 pages par dossier d'appel. Ce niveau de production devrait se
maintenir en 1997 et en 1998, reflétant ainsi une tendance voulant que les questions portées devant les tribunaux
soient de plus en plus complexes et, par conséquent, entraînant une documentation plus volumineuse. C'est
notamment le cas dans les affaires concernant des décisions du Tribunal canadien du commerce extérieur, du
Tribunal de la concurrence et les appels interjetés contre des décisions de la Section de première instance dans
des affaires concernant les autochtones.

Tableau 5:  Inscriptions enregistrées - Section d'appel

* prévu

Les agents et les employés de la Cour fédérale du Canada remplissent d'office également les fonctions de leurs
bureaux respectifs en relation avec la Cour d'appel de la Cour martiale du Canada. Les documents sont traités
par le greffe de la Section d'appel. Le nombre d'heures consacrées en 1994 à la prestation des services de soutien
administratif et à la préparation des documents destinés à la Cour d'appel de la Cour martiale a été
particulièrement élevé en raison de la grande quantité de documents et de l'importance des appels interjetés contre
les décisions des cours martiales et se rapportant à des contestations soulevées en vertu de la Charte des droits
et libertés et aux affaires concernant la Somalie (par ex. Elvin Kyle Brown, CMAC-372). Bien qu'en 1995 le
niveau d'activité dans ce domaine soit à peu près revenu à la normale, il convient de souligner que, à l'instar des
instances engagées devant la Cour d'appel fédérale, en raison de la grande visibilité des affaires présentées devant
la Cour d'appel de la Cour martiale le greffe a fourni plus d'efforts pour traiter la documentation juridique à
l'appui et pour donner des conseils aux parties sur les procédures propres à la Cour d'appel de la Cour martiale
du Canada. 
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C. Détails du rendement (suite)

Section de première instance - Section d'immigration

La Loi sur l'immigration et les Règles de la Cour fédérale en matière d'immigration imposent des contraintes de
temps rigides. Les agents du greffe doivent s'assurer que les délais impartis pour le traitement et le dépôt sont
respectés. Les audiences tenues d'urgence en vue de l'obtention d'un sursis dans les affaires d'expulsion imminente
ajoutent également aux contraintes de temps auxquelles sont soumis les employés de la Cour et du greffe. Un
grand nombre de ces audiences visant à suspendre l'exécution de mesures d'expulsion sont traitées en dehors des
heures normales par les agents et les juges chargés d'assurer le service.

Le nombre de dossiers ouverts en 1994 a diminué à 5 224. Voir le tableau 2, page 18.  Cette diminution s'est
poursuivie en 1995 à 3 649 instances engagées. Cette tendance a été renversée vers la fin de 1996 pour atteindre
environ 4 900 instances engagées, une augmentation de 34 % par rapport aux chiffres de 1995. Les prévisions
actuelles pour 1997 font état d'une augmentation de 33 % du nombre de dépôts, c'est-à-dire 6 500. La Cour a
rendu un total de 6 833 décisions en matière d'immigration et de réfugié en 1995, une baisse importante en
comparaison du nombre total de 11 228 en 1994. On s'attend à ce que 6 150 décisions environ seront rendues
en 1996, une diminution de 10 % par rapport aux chiffres de l'année dernière. Malgré la baisse du nombre de
décisions rendues au cours des dernières années, on prévoit une augmentation de 20 % en 1997. On évalue que
le nombre de décisions atteindra 7 350.

Le tableau 3 à la page 18 montre qu'en 1994, il y a eu 638 jours d'audience devant la Cour comparativement à
344 en 1993.  En 1995, il y avait 693 jours et une diminution de 8 % est prévue en 1996 de sorte qu'il y aura 635
jours d'audience. Une augmentation de 15 %, à 735 jours d'audience est prévue en 1997.

Section de première instance - Section excluant l'immigration

Il y a eu une augmentation régulière du nombre d'affaires engagées au cours des dernières années (tableau 2, page
18). En particulier, durant les quatre dernières années, l'augmentation annuelle des affaires engagées a varié de
3 à 20 %. En 1994, un nombre total de 16 793 affaires ont été engagées; de ce nombre, 2 945 étaient des dossiers
de litiges et 13 848 étaient des certificats. En 1995, il y a eu une augmentation de 20 % des instances pour un
nombre total de 22 514 (2 637 dossiers de litiges et 16 049 certificats) et en 1996, 24 734 affaires ont été
engagées (2 768 litiges et 16 475 certificats). Il y a eu également une augmentation régulière du dépôt de
certificats en matière fiscale (y compris la TPS), de demandes de contrôle judiciaire, d'appels en matière de
citoyenneté et d'autres actions. 

Les activités liées au dépôt et à l'enregistrement des documents ou des événements constituent l'une des fonctions
principales du greffe et la pierre angulaire de nos archives judiciaires officielles. Les inscriptions enregistrées sont
préparées par les agents du greffe qui utilisent le système informatisé de gestion des instances. On peut avoir
accès électroniquement à chaque procédure pour déterminer l'état  et l'historique de l'instance. L'entrée normalisée
de données dans le dossier varie de l'information de base comme la nature du document (déclaration, défense,
etc.), la date et le lieu du dépôt, les honoraires versés et le nom de la partie qui présente le document jusqu'à une
description plus détaillée des directives ou décisions rendues par la Cour. Cette source d'information est utile pour
renseigner les parties et le public et pour dresser différents rapports statistiques à l'usage du greffe et de la Cour.
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C. Détails du rendement (suite)

Les inscriptions enregistrées ont connu une augmentation régulière de 10 à 23 % par année au cours des quatre
dernières années. Cette croissance est liée à l'augmentation du nombre des affaires engagées devant la Cour, au
nombre de causes entendues et au nombre de décisions rendues par la Cour. En 1995, le greffe a effectué 115 162
inscriptions enregistrées, ce qui représente une augmentation de 15 % par rapport au nombre total de 1994. Nous
estimons qu'en 1996, les agents du greffe enregistreront environ 141 193 documents/événements qui
constitueront 71 % du nombre total des 198 506 inscriptions enregistrées prévues dans la Section de première
instance. On prévoit qu'en 1997 le nombre d'inscriptions enregistrées augmentera à 147 750. En 1996 et 1997,
le nombre d'inscriptions enregistrées subira une hausse à cause du projet de réduction de l'inventaire des instances
antérieures au PRD qui comporte l'examen et la délivrance d'avis à l'égard d'environ 16 000 dossiers inactifs
depuis le 15 octobre 1990 et sans décision formelle au dossier.  Voir le tableau 6, page 27.

Les décisions de la Cour sont des jugements ou des ordonnances rendus par un juge ou un protonotaire après
examen d'une requête, un appel, une instance ou une autre audience spéciale tenue en public. Les décisions
peuvent également être rendues dans le cabinet du juge après qu'il a été sursis au prononcé du jugement ou après
la présentation d'arguments par écrit par les parties. Les ordonnances en vue de fixer les dates des audiences sont
également rendues par l'administrateur judiciaire. Toutes ces décisions sont officiellement enregistrées par les
agents du greffe dans le système de gestion des instances et dans le ou les registres des jugements et ordonnances
judiciaires et sont exécutées par le greffe.

Tableau 6 :  Inscriptions enregistrées - Section de première instance

* prévu
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C. Détails du rendement (suite)

Au cours des trois dernières années, il y a eu une augmentation annuelle soutenue (variant de 6 à 10 %) du
nombre de décisions rendues par la Cour. Le greffe a traité environ 6 130 décisions en 1995, une augmentation
de 8 % par rapport aux 5 678 décisions rendues par la Cour en 1994. Cette tendance s'est maintenue en 1996 avec
une augmentation prévue de 10 % pour atteindre le nombre total de 6 760 décisions. Le projet de réduction de
l'inventaire des instances antérieures au PRD, une initiative de la Cour pour conclure formellement les dossiers
inactifs depuis avant 1990, influencera le nombre de jugements et ordonnances pour les années 1996-1997. Les
tableaux suivants présentent la charge de travail des juges et du greffe.

Le nombre d'affaires entendues devant la Cour (voir le tableau 7, page 28) correspond au nombre d'instances,
d'appels et de demandes examinés par un juge à l'audience ou dans son cabinet par téléconférence. Le nombre
de jours d'audience (voir le tableau 3, page 18) correspond au nombre de fois que la Cour a siégé pour entendre
ces questions avec un greffier. Environ 3 046 instances, appels et autres demandes ont été entendus par la Cour
en 1995, ce qui représente une augmentation de 4 % par rapport au nombre de 2 938 affaires entendues en 1994.
Il y a eu une augmentation de 25 % en 1996 pour un total de 3 810 affaires qui devraient être entendues. On
prévoit que 4 382 affaires seront entendues en 1997 ce qui représente une augmentation supplémentaire de 15 %.
Le nombre de jours d'audience suit la même tendance que celle mentionnée ci-dessus. En 1995, il y a eu 2 245
jours d'audience, ce qui représente une augmentation de 58 % par rapport au nombre total de 1 422 en 1994 et
en 1996, une augmentation supplémentaire de 7 % a porté le total à 2 401. En 1997, on prévoit une augmentation
de 13 % à 2 713 jours d'audience.

Tableau 7 :  Affaires entendues par la Cour - Section de première instance

* prévu
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C. Détails du rendement (suite)

Tableau 8 :  Jugements et ordonnances - Section de première instance
                 (avec et sans comparution d'un avocat)

* prévu

La Cour révise toutes les affaires pour lesquelles un avocat demande une instance de plus de quatre jours. Le juge
en chef adjoint assigne à certains juges la tâche de s'occuper des questions complexes comme les instances visant
les autochtones afin de réduire la durée de l'audience. Des conférences préparatoires à l'instruction ont lieu
régulièrement afin d'accélérer les instances ou de résoudre certaines actions ou parties de celles-ci. En réduisant
la durée des instances, la Cour peut entendre davantage de causes grâce au temps qu'elle a épargné. La Cour
utilise également davantage les téléconférences pour réduire ces frais et ceux engagés par les parties et pour
accélérer l'audition des demandes urgentes. La Cour a également mis en oeuvre un projet pilote utilisant les vidéo
conférences pour les audiences qui autrement auraient exigé que les parties et la Cour se déplacent. Ce projet
permettra de réaliser d'importantes économies de temps et d'argent.

Malgré les mesures susmentionnées pour économiser du temps et de l'argent, les lois fédérales ont entraîné une
augmentation de la charge de travail qui va bien au-delà des ressources judiciaires, et ainsi des retards ont été pris
dans l'audition des affaires. Par exemple, les juges de la Cour fédérale sont tenus de siéger à titre de juges-arbitres
en vertu de la Loi sur l'assurance-chômage, mais ces affaires ne sont pas incluses dans les statistiques. En outre,
la Loi sur l'immigration prévoit certains délais en vertu desquels la Cour doit entendre des affaires suivant des
échéances plus rigides que les questions qui ne ressortent pas de l'immigration. En raison de ces échéances et de
la charge de travail supplémentaire, des retards surviennent dans l'audition des affaires qui ne ressortent pas de
l'immigration. Les affaires relatives à l'accès à l'information et à la protection des renseignements personnels
continuent d'être traitées avec diligence par suite de la formulation de règles de pratique et de procédures par le
juge en chef adjoint en 1993. Les efforts déployés par la Cour et le greffe ont été reconnus chaque année dans
les rapports annuels du Commissaire à l'information depuis celui de 1993-1994.
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C. Détails du rendement (suite)

La Section de première instance continue de prendre de l'importance avec la compétence de la Cour fédérale par
suite de l'adoption par le Parlement de nouvelles lois ou de modifications à des lois existantes et en raison du
nombre accru d'actions déposées par les plaideurs. Voir les renseignements supplémentaires, page 32.  Le greffe
doit toujours s'efforcer de répondre aux besoins de la Cour, des plaideurs et du public. Les plaideurs et le public
peuvent communiquer avec un agent du greffe en dehors des heures normales du greffe pour prendre des mesures
d'urgence comme la délivrance d'un mandat pour la saisie d'un navire, ou une demande d'audition spéciale
d'urgence.

(iii)     Administration 

L'administration a fourni un appui réel aux juges pendant cette période de changements et d'adaptation, plus
particulièrement en ce qui concerne les nouveaux programmes d'automatisation et l'emphase mise par la Cour
sur la réduction des délais. L'augmentation de la demande pour des services de bibliothèque, d'auxiliaires
juridiques et de soutien de secrétariat reflète l'augmentation du nombre d'audiences, de décisions et de motifs de
la Cour. Durant l'année 1994, la Cour a rendu plus de décisions motivées que jamais auparavant. En 1992, les
juges ont rendu 1 664 décisions motivées, pour un total de 13 000 pages; en 1993, ils ont rendu 1 995 décisions
pour un total de 20 000 pages, soit respectivement une augmentation de 19,9 % et de 53,8 %; et, en 1994, ils ont
rendu 4 614 décisions pour un total de 39 000 pages.

La Cour continue d'élaborer des programmes d'automatisation pour appuyer la réduction des délais, la gestion
des instances et la fixation des dates d'audience. Le greffe gère des collections limitées de bibliothèques dans les
bureaux de la Cour dans tout le pays. La bibliothèque effectue un examen permanent du caractère adéquat de ses
collections et de ses services et a élaboré, de concert avec le Comité de la bibliothèque, des stratégies pour tenir
compte de l'inflation. La demande de services de bibliothèque continue à augmenter.

Les initiatives en cours comprennent un examen général des règles de la Cour fédérale et l'introduction de règles
pour la mise en oeuvre de la gestion des instances.

La Cour fédérale, qui est un tribunal bilingue aux termes de la loi, doit fournir au public dans la langue officielle
de son choix l'information dont il a besoin et fournir aux employés les documents dont ils ont besoin pour
s'acquitter de leurs tâches. En 1994-1995, 4 643 813 mots ont été produits et on s'attend à ce que ce nombre
augmente en 1995-1996. Le coût représente environ 5 % du budget total.
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IV Renseignements supplémentaire

Greffe de la Cour fédérale du Canada
Détails des besoins en personnel

1997-1998

Équivalents temps plein

Catégorie/Groupe Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1996-1997
Réel

1995-1996

Budget des
dépenses

1998-1999

Budget des
dépenses

1999-2000

Nominations par décret du conseil 4 3 3 4 4

Gestion 5 6 7 5 5

Droit 3 3 2 3 3

Bibliothéconomie 4 4 3 4 4

Groupe scientifique et professionnel 7 7 5 7 7

Services administratifs 73 68 69 73 73

Gestion des ordinateurs 11 11 10 11 11

Gestion des finances 7 6 6 7 7

Gestion du personnel 5 4 4 5 5

Administration des programmes 124 111 120 124 124

Achat et approvisionnement 2 2 2 2 2

Administration et service extérieur 222 202 211 222 222

Soutien des sciences sociales 39 36 38 39 39

Technique 39 36 38 39 39

Commis 104 102 102 104 104

Secrétariat 55 48 50 55 55

Soutien administratif 159 150 152 159 159

Services divers 27 27 25 27 27

Services d'impression 2 2 2 2 2

Exploitation 29 29 27 29 29

TOTAL 465 433 443 465 465
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Coût net estimatif du Programme pour 1997-1998

(en milliers de dollars)

Budget des
dépenses

1997-1998

Plus*
autres
Coûts

Coût
total du

Programme
Moins

recettes

Coût net estimatif
du Programme

1997-1998 1996-1997

30 074 10 612 40 686 1 421 39 265 39 114

*Les autres coûts de 10 612 000 $ comprennent :

(en milliers de dollars)

- coût estimatif des services de logement fournis gratuitement par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada;

9 525

- avantages sociaux des employés équivalant à la part de l'employeur
dans le paiement des primes d'assurance et aux coûts payés par le
Secrétariat du Conseil du Trésor;

1 054

- valeur estimative de l'émission de chèque et d'autres services de
comptabilité fournis gratuitement par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

33
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Détails des besoins financiers par article

(en milliers de dollars) Budget des
dépenses

1997-1998
Prévu

1996-1997
Réel

1995-1996

Personnel
   Traitements et salaires
   Contributions aux régimes d'avantages
   sociaux des employés

18 493

3 144

17 365

2 520

17 379

2 661

Somme partielle 21 637 19 885 20 040

Biens et services
   Transports et communications
   Information
   Services professionnels et spéciaux
   Location
   Achat de services de réparation et
   d'entretien
   Services publics, fourniture et
   approvisionnement
Dépenses en capital secondaires*

1 852
215

4 209
286

360

1 366
149

1 900
100

4 725
350

375

1 700
800

1 853
215

3 518
287

360

1 515
1 178

Somme partielle 8 437 9 950 8 926

Total des dépenses 30 074 29 835 28 966

*Le facteur<< dépenses en capital secondaires >> correspond au montant qui reste après que le montant des dépenses en capital a été décidé.
D'après les principes qui sous-tendent le budget de fonctionnement, ces ressources sont censées être interchangeables avec les dépenses
touchant le personnel et celles qui concernent les biens et services.
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LOIS TOUCHANT LA COUR FÉDÉRALE

Accès à l'information, Loi sur l', L.R. (1985), ch. A-1
Accise, Loi sur l', L.R. (1985), ch. E-14
Accord de libre-échange nord-américain, Loi de mise en oeuvre de l', 1993, ch. 44
Agence spatiale canadienne, Loi sur l', 1990, ch. 13
Approvisionnements d'énergie, Loi d'urgence sur les, L.R. (1985), ch. E-9
Arbitrage commercial, Loi sur l', L.R. (1985), ch. 17 (2  suppl.)e

Associations coopératives de crédit, Loi sur les, 1991, ch. 48
Assurance-emploi, Loi sur l', 1996, ch. 23
Banques, Loi sur les, 1991, ch. 46
Biens en déshérence, Loi sur les, L.R. (1985), ch. E-13
Brevets, Loi sur les, L.R. (1985), ch. P-4
Cabotage, Loi sur le, 1992, ch. 31
Chemins de fer nationaux du Canada, Loi sur les, L.R. (1985), ch. C-19
Citoyenneté, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-29
Code canadien du travail, L.R. (1985), ch. L-2
Code criminel, L.R. (1985), ch. C-46
Compensation et le règlement des paiements, Loi sur la, 1996, c. 6, Schedule, s. 21
Concurrence, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-34
Contrôle de l'energie atomique, Loi sur le, L.R. (1985), ch. A-16
Contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses, Loi sur le, L.R. (1985), ch. 24
(3  suppl.), Partie IIIe

Convention des Nations Unies concernant les sentences arbitrales étrangères, Loi sur la, L.R.
(1985), ch. 16 (2  suppl.)e

Convention relative aux contrats de vente internationale de marchandises, Loi sur la, 1991,
ch.13
Cour canadienne de l'impôt, Loi sur la, L.R. (1985), ch. T-2
Dessins industriels, Loi sur les, L.R. (1985), ch. I-9
Détermination de la participation et du contrôle canadiens, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-20
Divorce, Loi sur le, L.R. (1985), ch. 3 (2  suppl.)e

Douanes, Loi sur les, L.R. (1985), ch. 1 (2  suppl.)e

Droit d'auteur, Loi sur le, L.R. (1985), ch. C-42
Droits de la personne, Loi canadienne sur les, L.R. (1985), ch. H-6
Eaux des Territoires du Nord-Ouest, Loi sur les, 1992, ch. 39
Eaux du Yukon, Loi sur les, 1992, c. 40
Eaux limitrophes internationales, Loi du traité des, L.R. (1985), ch. I-17
Emploi dans la fonction publique, Loi sur l'. L.R. (1985), c. P-33
Enrôlement à l'étranger, Loi sur l', L.R. (1985), ch. F-28
Exportation et l'importation de biens culturels, Loi sur l', L.R. (1985), ch. C-51
Expropriation, Loi sur l', L.R. (1985), ch. E-21
Faillite et l'insolvabilité, Loi sur la, L.R. (1985), ch. B-3
Forces hydrauliques du Canada, Loi sur les, L.R. (1985), ch. W-4
Gendarmerie royale du Canada, Loi sur la, L.R. (1985), ch. R-10
Grains du Canada, Loi sur les, L.R. (1985), ch. G-10
Hydrocarbures, Loi fédérale sur les, L.R. (1985), ch. 36 (2  suppl.)e

Immigration, Loi sur l', L.R. (1985), ch. I-2
Impôt sur le revenu du Canada, Loi de l', S.R. (1952), ch. 148
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Impôt sur les revenus pétroliers, Loi de l', L.R. (1985), ch. P-12
Indiens, Loi sur les, L.R. (1985), ch. I-5
Inventions des fonctionnaires, Loi sur les, L.R. (1985), ch. P-32
Langues officielles, Loi sur les, L.R. (1985), ch. 31 (4  suppl.)e

Marine marchande du Canada, Loi sur la, L.R. (1985), ch. S-9
Marquage des bois, Loi sur le, L.R. (1985), ch. T-11
Marques de commerce, Loi sur les, L.R. (1985), ch. T-13
Mesures spéciales d'importation, Loi sur les, L.R. (1985), ch. S-15
Mesures d'urgence, Loi sur les, L.R. (1985), ch. 22 (4  suppl.)e

Nationale sur la formation, Loi, L.R. (1985), ch. N-19
Normes de prestation de pension, Loi de 1985 sur les, L.R. (1985), ch. 32 (2  suppl.)e

Office national de l'énergie, Loi sur l', L.R. (1985), ch. N-7
Opérations pétrolières au Canada, Loi sur les, L.R. (1985), ch. O-7
Pêches, Loi sur les, L.R. (1985), ch. F-14
Pipe-line du Nord, Loi sur le, L.R. (1985), ch. N-26
Prestations d'adaptation pour les travailleurs, Loi sur les,  L.R. (1985), ch. L-1
Preuve au Canada, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-5
Production de défense, Loi sur la, L.R. (1985), ch. D-1  
Produits agricoles au Canada, Loi sur les, L.R. (1985), ch. 20 (4  suppl.)e

Programme d'encouragement du secteur pétrolier, Loi sur le, L.R. (1985), ch. P-13
Protection de l'environnement, Loi canadienne sur la, L.R. (1985), ch. 16 (4  suppl.)e

Protection des obtentions végétales, Loi sur la, 1990, ch. 20
Protection des renseignements personnels, Loi sur la, L.R. (1985), ch. P-21
Radiocommunication, Loi sur la, L.R. (1985), ch. R-2
Radiodiffusion, Loi sur la, 1991, ch. 11
Régime de pensions du Canada, L.R. (1985), ch. C-8
Réparation consécutive à une interruption des services postaux, Loi de, L.R. (1985), ch. P-16
Responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-50
Sécurité des véhicules automobiles, Loi sur la, L.R. (1985), ch. M-10
Securité ferroviaire, Loi sur la, L.R. (1985), ch. 32 (4  suppl.)e

Service canadien du renseignement de sécurité, Loi sur le, L.C. 1985, ch. C-23
Société d'assurance-dépots du Canada, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-3
Société de développement du Cap-Breton, Loi sur la, L.R. (1985), ch. C-25
Société du crédit agricole, Loi sur la, 1993, ch. 14
Sociétés d'assurance, Loi sur les, 1991, ch. 47
Sociétés de fiducie et de prêt, Loi sur les, 1991, ch. 45
Statut de l`artiste, Loi sur le, 1992, ch. 33
Surface du Yukon, Loi sur l'office des droits de, 1994, ch. 43
Système correctionnel et la mise en liberté sous condition, Loi sur le, 1992, ch. 20
Taxe d'accise, Loi sur la, L.R. (1985), ch. E-15
Télécommunications, Loi sur les, 1993, ch. 38
Titres de biens-fonds, Loi sur les, L.R. (1985), ch. L-5
Topographies de circuits intégrés, Loi sur les, 1990, ch. 37
Transports au Canada, Loi sur les, 1996, c. 10
Tribunal canadien du commerce extérieur, Loi sur le, L.R. (1985), ch. 47 (4  suppl.)e

Tribunal de la concurrence, Loi sur le, L.R. (1985), ch. 19 (2  suppl.)e
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En plus de la législation ci-haut mentionnée, les juges de la Cour féderale peuvent aussi faire fonction de
juge en vertu des lois suivantes :

Loi sur l'indemnisation des dommages causés par des pesticides, L.R. (1985), ch. P-10
Loi sur la Cour suprême, L.R. (1985), ch. S-26
Loi sur la défense nationale, L.R. (1985), ch. N-5
Loi sur la protection des végétaux, 1990, ch. 22
Loi sur la santé des animaux, 1990, ch. 21
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